
LICENCE  EN  DROIT – 2ÈME NIVEAU    GROUPE  DE  COURS  N° II

DROIT ADMINISTRATIF

TRAVAUX DIRIGÉS

THÈME N° 3 :

La police administrative1

Identification et régime

À retenir absolument sous peine de ne pas obtenir la moyenne à l'examen

Références jurisprudentielles relatives à la police administrative

1. CE, 17 juin 1932, Ville de Castelnaudary : impossibilité légale de déléguer la police adminis-
trative à une personne privée ;

2. CE, ass., 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge, n° 136727 : le respect de la di-
gnité de la personne humaine est une composante de l’ordre public ;

3. CE, réf., 4 septembre 2026, Société Gocha Event, n° 519227 : une mesure de police doit être
nécessaire, adaptée et proportionnée ;

4. CE, 19 mai 1933, Benjamin et syndicat d’initiative de Nevers : nature du contrôle effectué
par le juge sur l'exercice des pouvoirs de police (contrôle de proportionnalité) ;

5. CE, Sect., 11 mai 1951, Consorts Baud : distinction police administrative - police judiciaire
       (Critères de la distinction ; en l'espèce, police, judiciaire) ;
6. TC, 7 juin 1951, Dame Noualek : distinction police administrative - police judiciaire
       (Critères de la distinction ; en l'espèce, police administrative) ;
7. CE, 18 avril 1902, Commune de Néris-les-Bains : principes applicables en cas de concours des

pouvoirs de police administrative générale ;
8. CE, 8 août 1919, Labonne : pouvoirs de police de l’autorité titulaire du pouvoir réglementaire

général et principes applicables en cas de concours des pouvoirs de police administrative gé-
nérale.

*

1 Voir consignes à la fin de ce dossier.

► Version :
mardi 13 octobre 2026

http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/castelnaudary.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007877723&fastReqId=1742623262&fastPos=1
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-09-04/519227
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007636694&fastReqId=1001399624&fastPos=1
http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/baud.pdf
http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/noualek.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007635151&fastReqId=1298345301&fastPos=7
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007635800&fastReqId=226124971&fastPos=1
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Tâche obligatoire :
Définitions à mémoriser avant de se rendre à

la séance de travaux dirigés

Deux précisions au sujet des définitions :

1. Vous devez apprendre et savoir ces définitions avant de vous rendre à la séance de tra-
vaux dirigés correspondante ;

2. Les collègues chargés de travaux dirigés ont reçu la consigne
 de vous interroger oralement de manière aléatoire sur ces définitions
 et d’attribuer automatiquement

o la note de zéro avec sursis en cas de premier manquement,
o la note de zéro ferme dans l’hypothèse d’une récidive.

Bref, apprentissage progressif et entretien des connaissances.

*

I. Les trois définitions à apprendre pour les deux séances de
travaux dirigés relatives à la POLICE ADMINISTRATIVE

1. Police administrative :
[Définition : voir page 10 du cours PDF Version « Examens »]

*
2. Ordre public :

[Définition : voir page 15 du cours PDF Version « Examens »]
*

3. Concours des pouvoirs de police :
[Définition : voir page 28 du cours PDF Version « Examens »]

**

▓ La version audio (très pratique) des définitions ci-dessus :
https://www.lex-publica.com/definitions/definitions_police_2024-2025/

***

https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/police_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/police_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/police_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/definitions/definitions_police_2024-2025/
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*

II. Les dix définitions déjà apprises pour les deux séances de tra-
vaux dirigés relatives au SERVICE PUBLIC

1. Service public :
[Définition : voir page 9 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]

*
2. Contrat de concession de service public :

[Définition : voir page 27 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]
*

3. Contrat de délégation de service public :
[Définition : voir page 27 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]

*
4. Marché de service public :

[Définition : voir page 28 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]
*

5. Redevances :
[Définition : voir page 24 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]

*
6. Service public à caractère administratif :

[Définition : voir page 37 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]
*

7. Service public à caractère industriel et commercial :
[Définition : voir page 37 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]

*
8. Principe de continuité du service public :

[Définition : voir page 41 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]
*

9. Principe d’adaptation ou de mutabilité :
[Définition : voir page 43 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]

*
10. Principe d’égalité devant le service public :

[Définition : voir page 44 ou 56 du cours PDF Version « Examens »]
**

▓ La version audio (très pratique) des définitions ci-dessus :
https://www.lex-publica.com/definitions/definitions_spc_2024-2025/

***

https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/impression/cours/dadmgen/pdf/service_dag_2026-2027_exam_v5.pdf
https://www.lex-publica.com/definitions/definitions_spc_2024-2025/
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Tâche n° 2
Questions de compréhension
(Réponses à trouver et à mémoriser)

Deux précisions au sujet des définitions :

1. Vous devez apprendre et savoir ces définitions avant de vous rendre à la séance de tra-
vaux dirigés correspondante ;

2. Les collègues chargés de travaux dirigés ont le droit
 de vous interroger oralement de manière aléatoire sur ces définitions
 et d’attribuer automatiquement

o la note de zéro avec sursis en cas de premier manquement,
o la note de zéro ferme dans l’hypothèse d’une récidive.

Bref, apprentissage progressif et entretien des connaissances.

*

I. Police administrative

▓ Veuillez vous servir des 14 questions (plausibles) d’examen annexées au
cours sur la POLICE ADMINISTRATIVE — PDF Version « Examens ».

▼Lien direct vers les questions seules :

https://tinyurl.com/52wtmnnb
*

▼Lien direct vers les réponses interactives aux questions :

https://tinyurl.com/4uudmfx3

***

https://tinyurl.com/52wtmnnb
https://tinyurl.com/4uudmfx3
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x

II. Service public

▓ Veuillez vous servir des 54 questions (plausibles) d’examen annexées au
cours sur le SERVICE PUBLIC — PDF Version « Examens ».

▼Lien direct vers les questions seules :

https://tinyurl.com/2pe7dbve
*

▼Lien direct vers les réponses interactives aux questions :

https://tinyurl.com/4uudmfx3

***

https://tinyurl.com/2pe7dbve
https://tinyurl.com/4uudmfx3
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CAA Bordeaux, 25 juin 2002, COMMUNE du
GOSIER

Vu la requête, enregistrée le 25 mai 1998, présentée
par la COMMUNE du GOSIER (Guadeloupe) ;

La COMMUNE du GOSIER demande à la Cour
d'annuler le jugement en date du 28 avril 1998 par
lequel le tribunal administratif de Basse-Terre a an-
nulé les articles 2, 3, 5 et 7 de l'arrêté du 22 mai
1997 du maire réglementant l'exercice du com-
merce ambulant sur le territoire de la commune ;

Vu les autres pièces du dossier ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de justice administrative ;

Sur la légalité de l’article 2 de l’arrêté :

Considérant que par l'article 2 de l'arrêté précité le
maire a assigné à la SOCIÉTÉ GSM, société de
surveillance et de gardiennage, la triple mission
d'assurer la surveillance des accès et des vestiaires
du centre nautique de la COMMUNE du GOSIER
et d'intervenir en cas de nécessité sur les bassins et
les pelouses ; qu'il ressort des pièces du dossier que
cette dernière mission avait notamment pour objet
d'empêcher des incidents provoqués par certains
usagers du centre nautique ; que l’arrêté du maire
ne se limitait donc pas à confier à la SOCIÉTÉ
GSM la sécurité des biens meubles ou immeubles,
ainsi que celle des personnes liées directement ou
indirectement à la sécurité de ces biens, mais avait
également pour effet de lui faire assurer le bon
ordre ; qu'une telle mission, qui relève des compé-
tences de police du maire définies par l'article L.
2212-2 du code général des collectivités territo-
riales, ne saurait être confiée à une société de sur-
veillance et de gardiennage ; que, par suite, l’article
2 de l’arrêté du 22 mai 1997 était entaché d'illéga-
lité et ne pouvait qu'être annulé ;

Sur la légalité de l’article 3 de l’arrêté :

Considérant que par l'article 3 de l'arrêté le maire
entendait mettre à la charge de toutes les victimes
d’incidents survenus aux abords des plages les frais
de leur transport en ambulance par les sapeurs-
pompiers du centre de secours de la COMMUNE
du GOSIER ;

Considérant qu'en vertu des dispositions combi-
nées des articles L. 2321-1 et L. 2321-2-7° du code
général des collectivités territoriales, les dépenses
de personnel et de matériel relatives au service de

secours et de défense contre l'incendie sont obliga-
toires pour les communes ; qu'aux termes de l'ar-
ticle L. 2212-2 du même code, " la police munici-
pale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publique. Elle comprend no-
tamment : 1° tout ce qui intéresse la sûreté et la
commodité du passage dans les rues, quais, places
et voies publiques [...] 7° le soin de prévenir, par
des précautions convenables, et de faire cesser, par
la distribution des secours nécessaires, les acci-
dents et les fléaux calamiteux [...] de pourvoir d'ur-
gence à toutes les mesures d'assistance et de se-
cours [...] " ;

Considérant qu'il résulte des dispositions susénon-
cées que la commune doit supporter la charge de
l'intervention des sapeurs-pompiers dans la limite
des besoins normaux de protection des personnes
et des biens auxquels la collectivité est tenue de
pourvoir dans l'intérêt général ; qu'en revanche, elle
est fondée à poursuivre le remboursement des frais
exposés pour les prestations particulières qui ne re-
lèvent pas de la nécessité publique ; que dès lors,
en raison de son caractère général, l’article 3 de
l’arrêté du 22 mai 1997 était entaché d'illégalité et
devait être annulé ;

Sur la légalité de l’article 5 de l’arrêté :

Considérant qu'aux termes de l'article 5 de l'arrêté :
« Toute personne désirant exercer une activité de
commerce ambulant devra disposer impérative-
ment d'une autorisation municipale de stationne-
ment sur la voie publique ou le domaine public
communal » ; qu'il est précisé que cette autorisation
devra notamment comporter l'emplacement à occu-
per, le montant de la redevance due, l'activité auto-
risée, les jours et heures d'ouverture, l'immatricula-
tion du véhicule utilisé ainsi que la carte nomina-
tive du vendeur ;

Considérant que s'il appartenait au maire de la
COMMUNE du GOSIER de prendre, en vertu des
pouvoirs qu'il tient de l'article L.2212-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales, les mesures né-
cessaires pour remédier aux inconvénients que
l'exercice du commerce ambulant sur la voie pu-
blique peut présenter pour la circulation et l'ordre
publics, il ne pouvait toutefois, sans porter une at-
teinte illégale à la liberté du commerce et de
l'industrie, subordonner l'exercice de toute activité
de vente ambulante sur le territoire de la commune
à la délivrance d'une autorisation préalable de sta-
tionnement en se réservant d'accorder ou de refuser
arbitrairement cette autorisation à des personnes ou
catégories d'activités discrétionnairement choisies ;
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qu’ainsi l’article 5 de l’arrêté du 22 mai 1997 étant
illégal, il devait être annulé ;

Sur la légalité de l’article 7 de l’arrêté :

Considérant que par l'article 7 de l'arrêté le maire a
interdit, durant la période des congés scolaires ainsi
que, durant le reste de l'année, les vendredi, samedi
et dimanche, la circulation des mineurs de moins
de treize ans non accompagnés d'une personne ma-
jeure dans tous les secteurs de la commune, entre
23 heures et 6 heures ; que le maire ne s'est pas
borné à prescrire des mesures de police s'appli-
quant uniquement à l'année en cours et a édicté une
réglementation permanente ; que ces mesures ne
sont justifiées ni par l’existence de risques particu-
liers dans tous les secteurs de la commune ni adap-
tées par leur contenu à l’objectif de protection pris
en compte ; que dès lors l'article 7 de l'arrêté du 22
mai 1997 était entaché d’excès de pouvoir et ne
pouvait qu'être annulé ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la
COMMUNE du GOSIER n'est pas fondée à soute-
nir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le
tribunal administratif de Basse-Terre a annulé les
articles 2, 3, 5 et 7 de l'arrêté municipal en date du
22 mai 1997 ;

DÉCIDE :

Article 1er : La requête de la COMMUNE du GO-
SIER est rejetée.

*

-
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*

Dossier « Société Z Machine »

Éléments du dossier

🔾 Procédure suivie par le requérant : page 9 de ce dossier

🔾 Ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de
Paris :

TA Paris, ref., 9 février 2026, Société Z Machine

Décision à commenter : page 19 du présent dossier
CE, 15 juillet 2026, Société Z Machine

🔾 Conclusions éclairantes (faits, procédure, points de droit) de
Maxime BOUTRON, rapporteur public au Conseil d’État : page
22 du présent dossier.

**
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x

Le référé-suspension, procédure suivie dans l’affaire « Société Z Ma-
chine »

Qu’est-ce qu’une procédure de référé ?
Réponse : Même si l’on peine à déduire de la notion de référé un catalogue de règles de
compétence ou de procédure particulièrement précis, on peut souligner une constante com-
mune à tous les référés : il s'agit toujours d'une procédure permettant d'obtenir rapidement
des mesures utiles de la part d'un juge unique ou d’une formation composée de trois juges.

Qui sont les juges des référés ?
Réponse : Code de justice administrative, Art. L. 511-2 :

Sont juges des référés les présidents des tribunaux administratifs et des cours administra-
tives d'appel ainsi que les magistrats qu'ils désignent à cet effet et qui, sauf absence ou
empêchement, ont une ancienneté minimale de deux ans et ont atteint au moins le grade
de premier conseiller.
Pour les litiges relevant de la compétence du Conseil d'État, sont juges des référés le prési-
dent de la section du contentieux ainsi que les conseillers d'État qu'il désigne à cet effet.
Lorsque la nature de l'affaire le justifie, le président du tribunal administratif ou de la cour
administrative d'appel ou, au Conseil d'État, le président de la section du contentieux peut
décider qu'elle sera jugée, dans les conditions prévues au présent livre, par une formation
composée de trois juges des référés, sans préjudice du renvoi de l'affaire à une autre for-
mation de jugement dans les conditions de droit commun.

Sachant qu’il existe plusieurs procédures de référé, quelles sont celles qui ont été
engagées par la requérante dans l’affaire « Société Z Machine » ?
Réponse : La requérante, la société Z Machine, a présenté successivement, devant le juge
des référés du tribunal administratif de Paris, une requête en référé-liberté et une requête
en référé-suspension. Le juge des référés du tribunal administratif de Paris a rejeté la
requête en référé-liberté (voir page 13 du présent dossier), mais il a fait droit à la requête
en référé-suspension (voir page 15 du présent dossier).

Référé-liberté
Code de justice administrative

Article L. 521-2
Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes
mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de
droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté,
dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des réfé-
rés se prononce dans un délai de quarante-huit heures.

Référé-suspension
Code de justice administrative

Article L. 521-1
Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en
réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de
l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait
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état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la
décision.

Nota bene : Les demandes formées sur le fondement de l'art. L. 521-1 sont présentées, instruites,
jugées et, le cas échéant, susceptibles de recours selon des règles distinctes de celles applicables
aux demandes présentées sur le fondement de l'art. L. 521-2. Par suite, les deux types de demandes
ne peuvent être présentés simultanément dans une même requête et le juge des référés rejette
comme irrecevables celles des conclusions qui doivent être regardées comme ayant un caractère
subsidiaire — CE, sect., 28 février 2001, Philippart et Lesage, n° 230112.
Autrement dit, on ne peut soumettre au juge une requête contenant à la fois une demande en ré-
féré-liberté et une demande en référé-suspension. Chacune de ces demandes doit être présentée
dans une requête distincte.

▓ Explication en termes simples de la procédure du référé-liberté
Le référé-liberté permet d'obtenir du juge des référés « toutes mesures nécessaires » à la sauve-
garde une liberté fondamentale à laquelle l'administration aurait porté atteinte de manière grave
et manifestement illégale.
Contrairement à ce qu’il en est s’agissant du référé-suspension, une requête en référé-liberté n’a
pas à être précédée ou accompagnée d’un recours pour excès de pouvoir ou d’une demande en
réformation à l’encontre de la décision litigieuse, s’il y en a.
Le juge des référés se prononce sur la requête en référé-liberté en principe dans un délai de 48
heures.

Pour que je puisse exercer avec succès un référé-suspension, les conditions suivantes doivent être
réunies :

o Je dois prouver qu’il y a urgence à faire droit à ma demande ;
o Je dois démontrer qu'une liberté fondamentale est en cause (la liberté de réunion, la
liberté de manifester, la liberté d'aller et de venir, la liberté d'expression, le droit de pro-
priété, etc. mais pas l’égalité...) ;
o Je dois démontrer que l'atteinte portée à cette liberté est grave et manifestement illé-
gale.

Si ces conditions sont réunies, le juge des référés prescrira les mesures qui sont de nature à
faire disparaître les effets de l’atteinte portée à la liberté fondamentale, dès lors qu'il est pos-
sible de prendre utilement de telles mesures.
Ces mesures doivent, en principe, présenter un caractère provisoire, sauf lorsqu’aucune me-
sure de cette nature n'est susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté fonda-
mentale à laquelle il est porté atteinte.

Voir la liste des libertés fondamentales reconnues par le juge des référés-libertés depuis
2001 :

https://tinyurl.com/4a5aebz2

https://tinyurl.com/4a5aebz2
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▓ Explication en termes simples de la procédure du référé-suspension
Pour que je puisse exercer avec succès un référé-suspension contre une décision administrative D,
la procédure et les conditions sont les suivantes :

🔾 Tout d’abord, je dois saisir la juridiction d’une requête tendant à l’annulation ou à la réfor-
mation de la décision administrative D. Il peut s’agir d’un recours pour excès de pouvoir formé
contre la décision administrative D ;
🔾 Ensuite, par une autre requête, je demande au juge des référés de suspendre, en attendant
la décision sur le fond, l'exécution de la décision administrative D ou de certains de ses effets ;
🔾 Pour que le juge des référés puisse faire droit à ma demande de suspension, je dois prouver
deux choses :
1. qu’il y a urgence à faire droit à ma demande ;
2. qu’il y a un doute sérieux quant à la légalité de la décision administrative D.

La décision du juge est rendue en dernier ressort.
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réfor-
mation de la décision dans les meilleurs délais.
La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou en
réformation de la décision.
■ Quel est l’intérêt du référé-suspension ?
Pour comprendre cet intérêt, il y a lieu de rappeler le principe énoncé par l’article L.4 du code
de justice administrative : « Sauf dispositions législatives spéciales, les requêtes n'ont pas
d'effet suspensif s'il n'en est autrement ordonné par la juridiction. »
Le référé-suspension permet de pallier les inconvénients du caractère non-suspensif des re-
cours exercés devant les juridictions administratives.

▓ Résumé de la procédure du référé-suspension suivie dans l’affaire So-
ciété Z Machine (CE, 15 juillet 2026, Société Z Machine, arrêt à commenter) :

I. Liste des actes nécessaires à la compréhension de la procédure

🔾 Une mesure de police administrative ordonnant la fermeture de l’établissement « Z Ma-
chine » (l’arrêté du préfet de police de Paris en date du 21 janvier 2026) ;

🔾 Un recours pour excès de pouvoir tendant à l’annulation de l’arrêté du préfet de police de
Paris, un recours qui est encore pendant devant le TA de Paris ;

🔾 Une requête en référé-liberté dirigée contre l’arrêté du préfet de police de Paris et l’or-
donnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris rejetant cette requête (voir
page 13 du présent dossier) ;

🔾 Une requête en référé -suspension dirigée contre l’arrêté du préfet de police de Paris et
l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris faisant droit à cette re-
quête (voir page 15 du présent dossier) ;

🔾 Un pourvoi en cassation formé contre l’ordonnance du juge des référés du tribunal admi-
nistratif de Paris faisant droit à la requête en référé -suspension ;

🔾 L’arrêt du Conseil d’État statuant en formation composée de trois juges des référés. Arrêt
qu’il nous est demandé de commenter (voir page 19 du présent dossier).
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II. Le déroulé de la procédure

Par un arrêté du 21 janvier 2026 le préfet de police prononce la fermeture administrative de
l’établissement « Z Machine » situé au 22/24 rue d’Alleray à Paris (15ème arrondissement).

La société Z Machine présente successivement trois requêtes :

1 Une première requête soumise au tribunal administratif de Paris le 21 janvier 2026 et
par laquelle elle forme un recours pour excès de pouvoir tendant à l’annulation de l’arrêté
préfectoral du 21 janvier 2026 ; ce premier recours est voué à être jugé au fond dans plu-
sieurs mois, et son exercice, n’ayant pas un caractère suspensif, n’empêche pas le préfet
d’appliquer sa décision de fermeture de l’établissement « Z Machine » en attendant le juge-
ment au fond de l’affaire (principe de l’effet non-suspension des recours). Nota bene : ce
recours pour excès de pouvoir (fond) est encore pendant devant le TA de Paris ;

2 Une deuxième requête adressée au juge des référés du tribunal administratif de Paris
le 21 janvier 2026 et par laquelle elle demande à ce juge de l’urgence d’ordonner toutes
mesures nécessaires à la sauvegarde de la liberté fondamentale (la liberté d’entreprendre)
à laquelle le préfet aurait porté, par son arrêté, une atteinte grave et manifestement illégale.
Par une ordonnance du 24 janvier 2026, le juge des référés du tribunal administratif de
Paris a rejeté cette requête en référé-liberté ;

3 Une troisième requête adressée au juge des référés du tribunal administratif de Paris
le 26 janvier 2026 et par laquelle elle demande à ce juge de l’urgence de suspendre, sur le
fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative et en attendant le jugement
au fond de l’affaire, l’exécution de l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2026 ;

Par une ordonnance n° 2602318 du 9 février 2026, le juge des référés du tribunal adminis-
tratif de Paris a fait droit à cette requête en référé-suspension en suspendant effectivement
l’exécution de l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2026 ;

Le 23 février 2026, le préfet de police et le ministre de l’intérieur forment, devant le Conseil
d’État, un pourvoi (recours) en cassation contre l’ordonnance n° 2602318 du 9 février 2026
par laquelle le juge des référés du tribunal administratif de Paris a suspendu l’exécution de
l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2026 ;

Viennent appuyer ce pourvoi (c’est ce que l’on appelle une intervention) la Ville de Paris
ainsi que, le 24 avril 2026, les associations « Les Effronté-es », « La Fondation des
Femmes » et « Osez le Féminisme ! » Ces interventions sont jugées recevables.
Motif retenu par le Conseil d’État : « Eu égard à la nature et à l’objet du litige, la Ville de
Paris, représentée par son maire, d’une part, et les associations « Les Effronté-es », « La
Fondation des Femmes » et « Osez le Féminisme ! », d’autre part, justifient d’un intérêt
suffisant à l’annulation de l’ordonnance attaquée. »

Tel est le déroulé de la procédure qui a débouché sur l’arrêt du Conseil d’État du 15 juillet
2026 qu’il nous est demandé de commenter.

***
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TA Paris, ref., 24 janvier 2026,
Société Z Machine, n° 2602202

Vu la procédure suivante :
Par une requête, enregistrée le 24 janvier
2026, la société Z Machine, représentée par
Me Le Foyer de Costil et Me Fouret, de-
mande au juge des référés, sur le fonde-
ment de l’article L. 521-2 du code de justice
administrative :
1°) d’annuler l’arrêté du 21 janvier 2026 par
lequel le préfet de police a décidé la ferme-
ture administrative de son établissement si-
tué au 22/24 rue d’Alleray, dans le 15ème
arrondissement de Paris ;
2°) de mettre à la charge de l’Etat une
somme de 3 000 au titre de l’article L. 761-1
du code justice administrative.
Elle soutient que :
- la condition d’urgence propre à l’article L.
521-2 du code de justice administrative doit
être regardée comme remplie, dès lors que
la décision contestée la prive de ressources,
alors qu’il lui revient de supporter l’intégralité
de ses charges fixes et que l’établissement
n’exerçait plus d’activité depuis six mois, le
temps de régulariser sa situation administra-
tive, et alors qu’elle vient de réaliser des in-
vestissements importants dans la perspec-
tive d’une réouverture, l’exposant à une li-
quidation judiciaire avant un jugement au
fond, que l’atteinte à sa liberté d’entre-
prendre est particulièrement grave, qu’elle
subit un grave préjudice d’image et de cré-
dibilité, et qu’aucune urgence ne vient justi-
fier la mesure de fermeture ;
- l’arrêté attaqué porte une atteinte grave et
manifestement illégale à la liberté d’entre-
prendre, cette atteinte ne pouvant se justifier
ni par des considérations liées à la moralité
publique, ni par des circonstances locales
particulières, ni par l’existence d’atteintes à
la dignité de la personne humaine, et il a en
outre été pris en méconnaissance du droit
au contradictoire.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu le code de justice administrative.
La présidente du tribunal a désigné M.
Fouassier pour statuer sur les demandes
de référé.

Considérant ce qui suit :
Par un arrêté du 21 janvier 2026, le préfet de
police a décidé la fermeture administrative
de l’établissement connu sous la dénomina-
tion « Z Machine » situé au 22/24 rue d’Alle-
ray, dans le 15ème arrondissement de Paris
à compter de sa notification. La société Z
Machine, qui exploite cet établissement, de-
mande au juge des référés d’annuler cet ar-
rêté, sur le fondement de l’article L. 521-2 du
code de justice administrative
Sur les conclusions présentées au titre de
l’article L. 521-2 du code de justice adminis-
trative :

Aux termes de l'article L. 521-2 du code de
justice administrative : « Saisi d’une de-
mande en ce sens justifiée par l’urgence, le
juge des référés peut ordonner toutes me-
sures nécessaires à la sauvegarde d’une li-
berté fondamentale à laquelle une personne
morale de droit public ou un organisme de
droit privé chargé de la gestion d’un service
public aurait porté, dans l’exercice d’un de
ses pouvoirs, une atteinte grave et manifes-
tement illégale. Le juge des référés se pro-
nonce dans un délai de quarante-huit
heures ». Aux termes du premier alinéa de
l’article R. 522-1 du même code : « La re-
quête visant au prononcé de mesures d’ur-
gence doit (...) justifier de l’urgence de l’af-
faire ». L’article L. 522-3 du même code dis-
pose : « Lorsque la demande ne présente
pas un caractère d’urgence ou lorsqu'il ap-
paraît manifeste, au vu de la demande, que
celle-ci ne relève pas de la compétence de
la juridiction administrative, qu’elle est irre-
cevable ou qu’elle est mal fondée, le juge
des référés peut la rejeter par une ordon-
nance motivée … », sans instruction ni au-
dience publique.
D’une part, si, pour le cas où l’ensemble des
conditions posées par l’article L.521-2 du
code de justice administrative sont remplies,
le juge des référés peut prescrire « toutes
mesures nécessaires à la sauvegarde d’une
liberté fondamentale », de telles mesures
doivent, ainsi que l’impose l’article L. 511-1
du même code, présenter « un caractère
provisoire ». Il suit de là que le juge des ré-
férés ne peut, sans excéder sa compétence,
prononcer l’annulation d’une décision admi-
nistrative. Par suite, les conclusions tendant
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à l’annulation de la décision contestée sont,
en tout état de cause, irrecevables.
D’autre part et au surplus, il n’y a urgence à
ordonner la suspension d’une décision ad-
ministrative que s’il est établi qu’elle préjudi-
cie de manière suffisamment grave et immé-
diate à un intérêt public, à la situation du de-
mandeur ou aux intérêts qu’il entend dé-
fendre. En outre, lorsque le requérant fonde
son intervention non sur la procédure de
suspension régie par l’article L. 521-1 du
code de justice administrative, mais sur la
procédure de protection particulière insti-
tuée par l’article L. 521-2 de ce code, il lui
appartient de justifier de circonstances ca-
ractérisant une situation d’urgence qui im-
plique, sous réserve que les autres condi-
tions posées par l’article L. 521-2 soient
remplies, qu’une mesure visant à sauvegar-
der une liberté fondamentale doive être
prise dans les quarante-huit heures.
Au soutien de sa requête, la société Z Ma-
chine fait valoir que la décision contestée la
prive de ressources, alors qu’il lui revient de
supporter l’intégralité de ses charges fixes et
que l’établissement n’exerçait plus d’activité
depuis six mois, le temps de régulariser sa
situation administrative, et alors qu’elle vient
de réaliser des investissements importants
dans la perspective d’une réouverture, l’ex-
posant à une liquidation judiciaire avant un
jugement au fond, que l’atteinte à sa liberté
d’entreprendre est particulièrement grave,
qu’elle subit un grave préjudice d’image et
de crédibilité, et qu’aucune urgence ne vient
justifier la mesure de fermeture. Elle produit,
s’agissant de sa situation financière, une at-
testation de son expert-comptable faisant
état d’une dette de 60 398 euros au 23 jan-
vier 2026. Toutefois, ces seuls éléments ne
peuvent suffire à caractériser une situation
telle qu’elle nécessiterait l’intervention du
juge des référés dans un délai de seulement
quarante-huit heures. Par suite, il y a lieu de
faire application de l'article L. 522-3 du code
de justice administrative et de rejeter la re-
quête en toutes ses conclusions.
ORDONNE :
Article 1er : La requête de la société Z Ma-
chine est rejetée.
Article 2 : La présente ordonnance sera
notifiée à la société Z Machine.
Fait à Paris le 24 janvier 2026.

Le juge des référés,
signé
C. FOUASSIER
La République mande et ordonne au mi-
nistre de l’intérieur en ce qui le concerne et
à tous commissaires de justice à ce requis
en ce qui concerne les voies de droit com-
mun, contre les parties privées, de pourvoir
à l’exécution de la présente décision.

**
►Cette ordonnance du juge des référés
du tribunal administratif de Paris peut

être téléchargée ici :
Cliquer

***

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA75/ORTA_2602202_20260124


TD – 2026-2027 – www.lex-publica.com – © M. Coulibaly 15/25

TA Paris, ref., 9 février 2026, So-
ciété Z Machine, n° 2602318

Vu la procédure suivante :
Par une requête et des pièces complémen-
taires, enregistrées le 26 janvier 2026 et le 2
février 2026, la société Z Machine, repré-
sentée par Me Le Foyer de Costil et Me Fou-
ret, demande au juge des référés, sur le fon-
dement de l’article L. 521-1 du code de jus-
tice administrative :
1°) de suspendre l’exécution de l’arrêté du
21 janvier 2026 par lequel le préfet de police
a prononcé la fermeture définitive de l’éta-
blissement « Z machine » situé dans un im-
meuble parisien ;
2°) de mettre à la charge de l’Etat une
somme de 3 000 euros au titre de l’article
L. 761-1 du code justice administrative.
La société soutient que :
Sur l’urgence :
- l’urgence est avérée dès lors que la déci-
sion contestée la prive de ressources finan-
cières en tant qu’il lui revient de supporter
l’intégralité de ses charges fixes alors même
que l’établissement n’exerçait plus d’activité
depuis six mois, le temps de régulariser sa
situation administrative, qu’elle vient de réa-
liser des investissements financiers impor-
tants dans la perspective d’une réouverture,
l’exposant à un risque de liquidation judi-
ciaire avant l’intervention d’un jugement au
fond, et alors qu’elle subit un grave préjudice
d’image et de réputation, et qu’aucune ur-
gence ne vient justifier la mesure de ferme-
ture.
Sur le doute sérieux quant à la légalité de
la décision contestée :
- la décision en litige a été prise au terme
d’une procédure irrégulière, en méconnais-
sance du principe du contradictoire ;
- elle est entachée d’une inexactitude maté-
rielle des faits ;
- elle est entachée d’une erreur de droit et
d’une erreur d’appréciation compte tenu de
l’absence de circonstances locales particu-
lières de nature à caractériser une atteinte à
la moralité publique et de l’absence d’at-
teinte à la dignité de la personne humaine ;
- elle porte une atteinte disproportionnée à
la liberté d’entreprendre et méconnaît les sti-

pulations de l’article 8 de la convention eu-
ropéenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales.
Par un mémoire en défense, enregistré le 2
février 2026, le préfet de police conclut au
rejet de la requête. Il fait valoir que :
- la condition d’urgence n’est pas remplie ;
- aucun des moyens soulevés n’est de na-
ture à faire naître un doute sérieux quant à
la légalité de l’arrêté attaqué.
Vu :
- les autres pièces du dossier ;
- la requête enregistrée le 21 janvier 2026
sous le n° 2602320 par laquelle la société Z
Machine demande l’annulation de l’arrêté at-
taqué.
Vu :
- le code général des collectivités territo-
riales ;
- le code de sécurité intérieure ;
- le code pénal ;
- le code de justice administrative.
La présidente du tribunal a désigné M.
Guiader pour statuer sur les demandes
de référé. Les parties ont été régulièrement
averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience pu-
blique tenue le 2 février 2026 à 15h00 en
présence de Mme Benoît-Lamaitrie, gref-
fière d’audience :
- le rapport de M. Guiader, juge des référés ;
- les observations de Me Le Foyer de Costil,
représentant la société Z Machine, qui con-
clut aux mêmes fins que sa requête par les
mêmes moyens ;
- les observations de Mme A..., représentant
le préfet de police, qui conclut au rejet de la
requête par les moyens développés dans le
mémoire en défense ;
- et les observations de Mme Le Roux, pré-
sidente du conseil syndical de copropriété
de l’immeuble dans lequel l’établissement «
Z machine » est situé, au soutien des obser-
vations du préfet de police.
La clôture de l’instruction a été prononcée à
l’issue de l’audience.
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Considérant ce qui suit :

1. Par un arrêté du 21 janvier 2026, le préfet
de police a décidé la fermeture administra-
tive de l’établissement connu sous la déno-
mination « Z Machine », situé dans un im-
meuble parisien, à compter de sa notifica-
tion. La société Z Machine, qui exploite cet
établissement, demande au juge des référés
de suspendre l’exécution de cet arrêté, sur
le fondement de l’article L. 521-1 du code de
justice administrative.
Sur les conclusions présentées au titre de
l’article L. 521-1 du code de justice adminis-
trative :
2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code
de justice administrative : « Quand une dé-
cision administrative, même de rejet, fait
l’objet d’une requête en annulation ou en ré-
formation, le juge des référés, saisi d’une
demande en ce sens, peut ordonner la sus-
pension de l’exécution de cette décision, ou
de certains de ses effets, lorsque l’urgence
le justifie et qu’il est fait état d’un moyen
propre à créer, en l’état de l’instruction, un
doute sérieux quant à la légalité de la déci-
sion. (…) ». Aux termes de l'article L. 522-1
de ce code : « Le juge des référés statue au
terme d'une procédure contradictoire écrite
ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de pro-
noncer les mesures visées aux articles L.
521-1 et L.521-2, de les modifier ou d'y
mettre fin, il informe sans délai les parties de
la date et de l'heure de l'audience publique
(...) ».
En ce qui concerne l’urgence :
3. L'urgence justifie que soit prononcée la
suspension d'un acte administratif lorsque
l'exécution de celui-ci porte atteinte, de ma-
nière suffisamment grave et immédiate, à un
intérêt public, à la situation du requérant ou
aux intérêts qu'il entend défendre. Il en va
ainsi, alors même que cette décision n'aurait
un objet ou des répercussions que purement
financiers et que, en cas d'annulation, ses
effets pourraient être effacés par une répa-
ration pécuniaire. Il appartient au juge des
référés, saisi d'une demande de suspension
d'une décision, d’apprécier concrètement,
compte tenu des justifications fournies par le
requérant, si les effets de l'acte litigieux sont
de nature à caractériser une urgence justi-
fiant que, sans attendre le jugement de la re-
quête au fond, l'exécution de la décision soit
suspendue.

4. Pour justifier d’une situation d’urgence, la
société requérante soutient que la fermeture
définitive de son établissement est de nature
à compromettre gravement son équilibre fi-
nancier et sa pérennité. Elle produit à son
soutien deux attestations comptables en
date du 10 octobre 2025 et du 23 janvier
2026 dont il ressort qu’elle fait état de défi-
cits évalués à 60 398 euros et qui corrobo-
rent les allégations de la société requérante
sur la fragilité de sa situation de trésorerie et
le risque avéré de se voir placer en situation
de manque de liquidité en l’absence de
poursuite de son activité dans l’établisse-
ment situé à Paris. À cet égard, et contraire-
ment à ce que soutient le préfet de police en
défense, il ne résulte pas de l’instruction que
la société Z machine disposerait d’autres
établissements permanents permettant le
maintien de son activité. En outre, la société
requérante produit un commandement de
payer sa dette locative, d’un montant de 16
392 euros, adressé par procès-verbal en
date du 14 novembre 2025 par un commis-
saire de justice à la demande du bailleur.
Ces éléments permettent de tenir pour éta-
blies les déclarations de la société selon les-
quelles la décision en litige la place dans
l’impossibilité d’assurer la pérennité de l’en-
semble de ses activités, y compris celles qui
ne sont pas visées dans l’arrêté, et ainsi de
couvrir ses frais fixes alors que l’établisse-
ment a été fermé une partie de l’année 2025
afin d’être mis aux normes d’accessibilité
pour les personnes en situation de handi-
cap. Dans ces conditions, la société Z Ma-
chine justifie que l’arrêté contesté préjudicie
de manière grave et immédiate à ses inté-
rêts économiques et financiers, caractéri-
sant ainsi une situation d’urgence au sens
de l’article L. 521-1 du code de justice admi-
nistrative.
En ce qui concerne l’existence d’un moyen
de nature à créer un doute sérieux quant à
la légalité de la décision attaquée :
5. Il résulte de l’instruction que pour prendre
l’arrêté litigieux de fermeture administrative
de l’établissement de la société Z Machine
situé dans un immeuble parisien, qui orga-
nise des événements désignés sous l’appel-
lation de « gang bangs » consistant en des
rencontres sexuelles simultanées entre une
ou plusieurs femmes et un nombre plus im-
portant d’hommes, le préfet de police s’est
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fondé sur le motif tiré de ce que l’implanta-
tion de cet établissement dans un immeuble
d’habitation engendrait des troubles et des
nuisances pour les habitants et les riverains
constitutifs d’une atteinte à la tranquillité et à
la moralité publiques. Il s’est aussi fondé sur
la circonstance tirée de ce que ces activités
dépassaient le cadre d’une sexualité libre-
ment consentie et portaient atteinte à la di-
gnité humaine. Enfin, le préfet de police,
considérant que le cadre dans lequel se dé-
roulaient ces pratiques sexuelles de groupe
exposait les participantes à un risque d’at-
teinte à leur intégrité physique et morale, a
motivé son arrêté par la nécessité de préve-
nir la commission d’infractions pénales.
6. En premier lieu, aux termes de l’article L.
2212-2 du code général des collectivités ter-
ritoriales : « La police municipale a pour ob-
jet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécu-
rité et la salubrité publiques. Elle comprend
notamment : 1° Tout ce qui intéresse la sû-
reté et la commodité du passage dans les
rues, quais, places et voies publiques (...) ;
2° Le soin de réprimer les atteintes à la tran-
quillité publique telles que (...) les attroupe-
ments, les bruits, les troubles de voisinage,
les rassemblements nocturnes qui troublent
le repos des habitants et tous actes de na-
ture à compromettre la tranquillité publique
(…) ». Aux termes de l’article L. 2512-13 de
ce code : « I.- Dans la Ville de Paris, le préfet
de police exerce les pouvoirs et attributions
qui lui sont conférés par l'arrêté des consuls
du 12 messidor an VIII qui détermine les
fonctions du préfet de police à Paris et par
les textes qui l'ont modifié ainsi que par les
articles L. 2512-7, L. 2512-14 et L. 2512-17.
II. Toutefois, le maire de Paris est chargé de
la police municipale en matière : 1° De salu-
brité sur la voie publique ; 2° De salubrité
des bâtiments à usage principal d'habitation
et bâtiments à usage partiel ou total d'héber-
gement (...) ; 3° De bruits de voisinage ; 4°
De police des funérailles et des lieux de sé-
pulture (...) ; 5° De maintien du bon ordre
dans les foires et marchés ; 6° De police des
baignades (...) ; 7° De police de la conserva-
tion dans les dépendances domaniales in-
corporées au domaine public de la Ville de
Paris (...) ; 8° De défense extérieure contre
l'incendie (...). III.- Pour l'application du pré-
sent article, le préfet de police exerce, à Pa-
ris, le contrôle administratif et le pouvoir de
substitution conféré au représentant de

l'Etat dans le département par le présent
code et par les articles L.126-36 et L. 511-7
du code de la construction et de l'habitation.
IV.- Les pouvoirs dévolus au maire par l'ar-
ticle L. 2212-2-1 sont exercés à Paris par le
préfet de police et le maire de Paris, dans la
limite de leurs attributions respectives ». Il
appartient à l’autorité investie du pouvoir de
police de prendre les mesures nécessaires,
adaptées et proportionnées pour prévenir
les troubles à l’ordre public.
7. En l’espèce, s’il est constant que l’instal-
lation à compter de juillet 2023 de l’établis-
sement « Z Machine » au niveau -1 d’un im-
meuble en copropriété situé à Paris, a sus-
cité des doléances et des réclamations de la
part d’habitants et de riverains au cours de
l’année 2024 auprès de la mairie d’arrondis-
sement et des services de la préfecture de
police, il ne résulte toutefois pas des élé-
ments versés au débat, notamment le rap-
port du commissaire central du 15ème ar-
rondissement en date du 15 janvier 2026 qui
mentionne qu’« aucune infraction n’était
constatée en raison du caractère éphémère
de la présence des individus rejoignant le
sous-sol », et en l’état de l’instruction, que
des troubles à l’ordre public auraient été pro-
voqués par les clients de l’établissement,
alors que les activités de nature sexuelle qui
s’y déroulent ne font l’objet d’aucune signa-
lisation extérieure et que les clients, au
nombre de quelques dizaines au maximum
pour chaque événement, sont regroupés à
distance de l’immeuble avant d’y pénétrer.
Par ailleurs, alors qu’il n’est pas contesté par
le préfet de police que l’ensemble immobilier
concerné comprend des espaces à usage
commercial susceptibles d’engendrer des
allers-et-venue de la part de clients, l’invo-
cation de l’atteinte à la moralité publique se
fonde essentiellement sur la réprobation par
les riverains des pratiques sexuelles se dé-
roulant dans le local exploité par la société.
Dès lors, en l’absence de circonstances lo-
cales, le moyen tiré de ce que le préfet de
police, en se fondant sur l’atteinte à la tran-
quillité et à la morale publiques pour fermer
l’établissement, a commis une erreur de
droit et une erreur d’appréciation, est de na-
ture à créer un doute sérieux quant à la lé-
galité de l’arrêté attaqué.
8. En deuxième lieu, il appartient à l'autorité
investie du pouvoir de police de prendre
toute mesure pour prévenir une atteinte à
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l'ordre public. Le respect de la dignité de la
personne humaine est une des compo-
santes de l'ordre public. L’autorité investie
du pouvoir de police peut, même en l'ab-
sence de circonstances locales particu-
lières, interdire une activité qui porte atteinte
au respect de la dignité de la personne hu-
maine.
9. Si le préfet de police, dans son arrêté et
dans son mémoire en défense, fait valoir
que l’organisation d’évènements de nature
sexuelle au cours desquels des « gang
bangs » sont pratiqués porte atteinte à la di-
gnité humaine des participantes, en raison
de leur réification et de leur relégation au
rang d’objet sexuel passif, il résulte toutefois
de l’instruction et notamment des nombreux
témoignages de clientes que la société, qui
se présente comme une « conciergerie
sexuelle », met en place une organisation
particulière permettant aux femmes de dé-
terminer la nature et les conditions de dérou-
lement de l’évènement, dont elles peuvent
demander l’arrêt à tout moment. Dans ces
conditions, alors que le préfet de police s’est
essentiellement fondé sur des mentions de
nature promotionnelle tirées du site internet
de la société pour considérer que ces activi-
tés portaient atteinte à la dignité humaine,
en l’état de l’instruction, le moyen tiré de ce
que le préfet de police a commis une erreur
de droit et une erreur d’appréciation en se
fondant sur un tel motif, est de nature à créer
un doute sérieux quant à la légalité de l’ar-
rêté attaqué.
10. En dernier lieu, s’il appartient à l'autorité
administrative de prendre les mesures de
nature à éviter que des infractions pénales
soient commises, il ne résulte toutefois pas
des éléments produits par le préfet de po-
lice, qui s’appuie essentiellement sur le té-
moignage, au demeurant ambigu, d’une par-
ticipante, que les événements de nature
sexuelle organisés par la société seraient de
nature à favoriser la commission d’infrac-
tions pénales. En outre, si le préfet de police
fait état d’une saisine du procureur de la Ré-
publique de Paris à la suite d’une plainte
d’un riverain, cette dernière n’a pas été ver-
sée au débat. Par suite, en l’état d’instruc-
tion et alors que la société n’a fait l’objet
d’aucune poursuite judiciaire alors qu’elle
mène ce type d’activités depuis 15 ans, le
moyen tiré de ce que le préfet de police a
commis une erreur de droit et une erreur

d’appréciation en se fondant sur le motif tiré
de la nécessité de prévenir la commission
d’infractions pénales est de nature à créer
un doute sérieux quant à la légalité de l’ar-
rêté attaqué.
11.Les deux conditions fixées par les dispo-
sitions de l’article L. 521-1 du code de justice
administrative étant remplies, il y a lieu d’or-
donner la suspension de l’exécution de l’ar-
rêté du préfet de police du 21 janvier 2026.
Sur les frais liés à l’instance :
12.Il y a lieu, dans les circonstances de l’es-
pèce, de mettre à la charge de l’Etat le ver-
sement à la société Z Machine d’une somme
de 1 500 euros au titre des dispositions de
l’article L. 761-1 du code de justice adminis-
trative.
ORDONNE :
Article 1er : L’exécution de l’arrêté du pré-
fet de police du 21 janvier 2026 est sus-
pendue.
Article 2 : L’Etat versera la société Z Ma-
chine une somme de 1 500 euros au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice adminis-
trative.
Article 3 : La présente ordonnance sera
notifiée à la société Z Machine et au ministre
de l’intérieur. Copie en sera adressée au
préfet de police.
Fait à Paris, le 9 février 2026.
Le juge des référés,
V. Guiader
La République mande et ordonne au mi-
nistre de l’intérieur en ce qui le concerne ou
à tous commissaires de justice à ce requis
en ce qui concerne les voies de droit com-
mun contre les parties privées, de pourvoir
à l’exécution de la présente décision.

**
►Cette ordonnance du juge des référés
du tribunal administratif de Paris peut

être téléchargée ici :
Cliquer

***

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA75/DTA_2602318_20260209
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►Pour mieux comprendre la décision ci-
dessous du Conseil d’État, lire les conclu-
sions du rapporteur public en partie repro-
duites à la page 22 de ce dossier.

CE, 15 juillet 2026, Société Z Ma-
chine, n° 513080
M. Christophe Chantepy, président
M. Marc Touillier, rapporteur
M. Maxime Boutron, rapporteur public
Vu la procédure suivante :
La société Z Machine a demandé au juge
des référés du tribunal administratif de Paris
de suspendre, sur le fondement de l’article
L. 521-1 du code de justice administrative,
l’exécution de l’arrêté du 21 janvier 2026 par
lequel le préfet de police a prononcé la fer-
meture administrative de l’établissement « Z
Machine » situé au 22/24 rue d’Alleray à Pa-
ris (15ème arrondissement). Par une ordon-
nance n° 2602318 du 9 février 2026, le juge
des référés de ce tribunal a suspendu l’exé-
cution de cet arrêté.
Par un pourvoi sommaire et un mémoire
complémentaire, enregistrés les 23 février et
9 mars 2026 au secrétariat du contentieux
du Conseil d’Etat, le préfet de police, agis-
sant en qualité d’autorité municipale de la
ville de Paris, et le ministre de l’intérieur de-
mandent au Conseil d’Etat :
1°) d’annuler cette ordonnance ;
2°) statuant en référé, de rejeter la demande
de suspension présentée par la société Z
Machine ;
3°) de mettre à la charge de la société Z Ma-
chine la somme de 5 000 euros au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice adminis-
trative.
[…]
Par un mémoire en défense, enregistré le 24
avril 2026, la société Z Machine conclut au
rejet du pourvoi et à ce que la somme de 6
000 euros soit mise à la charge de l’État et
de la Ville de Paris en application des dispo-
sitions de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative. Elle soutient que les moyens
soulevés par le préfet de police et le ministre
requérants ne sont pas fondés.

Par une intervention, enregistrée le 24 avril
2026, la Ville de Paris, représentée par son
maire, demande que le Conseil d’Etat fasse
droit aux conclusions du pourvoi et, en cas
de règlement de l’affaire au titre de la procé-
dure de référé engagée, rejette la demande
de suspension de la société Z Machine.
[…].
Par une intervention, enregistrée le 24 avril
2026, les associations « Les Effronté-es »,
« La Fondation des Femmes » et « Osez le
Féminisme ! » demandent que le Conseil
d’Etat fasse droit aux conclusions du pourvoi
et, en cas de règlement de l’affaire au titre
de la procédure de référé engagée, rejette la
demande de suspension de la société Z Ma-
chine. Elles se réfèrent aux moyens expo-
sés dans le pourvoi du préfet de police et du
ministre de l’intérieur.
En application des dispositions de l’article R.
611-7 du code de justice administrative, les
parties ont été informées que la décision du
Conseil d’État était susceptible d’être fondée
sur le moyen, relevé d’office, tiré de l’irrece-
vabilité des conclusions du pourvoi en tant
qu’elles émanent du ministre de l’intérieur,
faute d’intérêt pour agir dans un litige con-
cernant un arrêté pris par le préfet de police
en tant qu’autorité de la Ville de Paris.

Considérant ce qui suit :
1. Il ressort des pièces du dossier soumis au
juge des référés du tribunal administratif de
Paris que, par un arrêté du 21 janvier 2026,
le préfet de police a décidé la fermeture ad-
ministrative de l’établissement exploité par
la société « Z Machine », situé au 22/24 rue
d’Alleray à Paris (15ème arrondissement),
en raison des troubles à l’ordre public résul-
tant de l’organisation dans celui-ci d’activités
sexuelles collectives désignées sous l’ap-
pellation de « gang bangs ». Le ministre de
l’intérieur et le préfet de police se pourvoient
en cassation contre l’ordonnance du 9 fé-
vrier 2026 par laquelle le juge des référés du
tribunal administratif de Paris a ordonné la
suspension de l’exécution de cette décision,
sur le fondement des dispositions de l’article
L. 521-1 du code de justice administrative.
Sur les interventions :
2. Eu égard à la nature et à l’objet du litige,
la Ville de Paris, représentée par son maire,
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d’une part, et les associations « Les Ef-
fronté-es », « La Fondation des Femmes »
et « Osez le Féminisme ! », d’autre part, jus-
tifient d’un intérêt suffisant à l’annulation de
l’ordonnance attaquée. Ainsi, leurs interven-
tions sont recevables.
Sur le pourvoi en cassation :
3. Aux termes de l’article L. 521-1 du code
de justice administrative : « Quand une dé-
cision administrative, même de rejet, fait
l’objet d’une requête en annulation ou en ré-
formation, le juge des référés, saisi d’une
demande en ce sens, peut ordonner la sus-
pension de l’exécution de cette décision, ou
de certains de ses effets, lorsque l’urgence
le justifie et qu’il est fait état d’un moyen
propre à créer, en l’état de l’instruction, un
doute sérieux quant à la légalité de la déci-
sion. (…) »
4. Il appartient à l’autorité investie du pouvoir
de police administrative de prendre toute
mesure pour prévenir une atteinte à l’ordre
public. Le respect de la dignité de la per-
sonne humaine constituant une des compo-
santes de l’ordre public, cette autorité peut,
même en l’absence de circonstances lo-
cales particulières, prendre les mesures
qu’appelle l’exercice d’une activité par un
établissement lorsqu’elle porte atteinte au
respect de la dignité de la personne hu-
maine. Il appartient également à l’autorité
administrative de prendre les mesures de
nature à éviter que des infractions pénales
soient commises.
5. Aux termes de l’article 222-22 du code pé-
nal, dans sa rédaction résultant de la loi du
6 novembre 2025 modifiant la définition pé-
nale du viol et des agressions sexuelles : «
Constitue une agression sexuelle tout acte
sexuel non consenti commis sur la personne
d'autrui ou sur la personne de l'auteur ou,
dans les cas prévus par la loi, commis sur
un mineur par un majeur. / Au sens de la
présente section, le consentement est libre
et éclairé, spécifique, préalable et révo-
cable. Il est apprécié au regard des circons-
tances. Il ne peut être déduit du seul silence
ou de la seule absence de réaction de la vic-
time. / Il n'y a pas de consentement si l'acte
à caractère sexuel est commis avec vio-
lence, contrainte, menace ou surprise,
quelle que soit leur nature. (…) »

6. Il résulte des pièces du dossier soumis au
juge des référés du tribunal administratif de
Paris que, pour ordonner la fermeture de
l’établissement Z Machine, le préfet de po-
lice s’est fondé sur le trouble à l’ordre public
résultant de son activité eu égard, d’une
part, à l’atteinte à la tranquillité et à la mora-
lité publique, d’autre part, à l’atteinte à la di-
gnité de la personne humaine et, enfin, au
risque de commission d’infractions. Le juge
des référés a estimé qu’étaient de nature à
créer un doute sérieux sur la légalité de cet
arrêté des moyens contestant l’appréciation
portée par le préfet de police sur chacun de
ces trois motifs.
7. En premier lieu, pour remettre en cause
l’appréciation portée par le préfet de police
sur l’existence d’une atteinte à la dignité de
la personne humaine, le juge des référés
s’est borné à relever, d’une part, que la so-
ciété avait mis en place une organisation
permettant aux femmes de déterminer la na-
ture et les conditions de déroulement de
l’événement, dont elles pourraient deman-
der l’arrêt à tout moment, et, d’autre part,
que le préfet se fondait essentiellement sur
des mentions de nature promotionnelle ti-
rées du site internet de la société. Toutefois,
en se prononçant par ces motifs, sans re-
chercher si, compte tenu des caractéris-
tiques propres des activités proposées par
la société, consistant à offrir contre paie-
ment à des groupes d’hommes des ren-
contres sexuelles simultanées avec une ou
plusieurs femmes, les conditions concrètes
d’organisation et de déroulement de ces ac-
tivités, y compris le fait pour le gérant de
l’établissement d’inviter les participants à
certains événements à « utiliser le corps »
d’une femme « de toutes les manières pos-
sibles », au motif qu’elle consentirait « à ne
pas consentir », dans le cadre de scénarios
pouvant inclure agressions sexuelles, vio-
lences, séquestrations et enlèvements,
n’étaient pas, quand bien même de tels évé-
nements reposeraient sur une mise en
scène agréée avec les participantes, qui ne
seraient pas rémunérées, de nature à porter
par lui-même atteinte, par le traitement qu’il
est proposé de réserver aux femmes con-
cernées, à la dignité de la personne hu-
maine, le juge des référés a commis une er-
reur de droit.



TD – 2026-2027 – www.lex-publica.com – © M. Coulibaly 21/25

8. En deuxième lieu, pour remettre en cause
l’appréciation du préfet de police sur le
risque que soient commises des infractions
pénales dans le cadre de l’exploitation de
l’établissement, le juge des référés s’est
borné à relever qu’un tel risque n’était pas
établi eu égard aux éléments produits par le
préfet de police et en l’absence de pour-
suites judiciaires contre la société. Il résulte
cependant des pièces du dossier qui lui était
soumis, et en particulier des descriptions de
certains événements sur le site internet de
la société, que leur organisation, avec des
groupes parfois importants d’hommes aux-
quels étaient susceptibles de s’associer per-
sonnellement les organisateurs et dans le
cadre de scénarios mentionnés au point pré-
cédent, y compris en offrant aux femmes
concernées « à boire plus que de raison »,
n’était pas entourée des garanties propres à
s’assurer du consentement libre, éclairé et
révocable des participantes, au sens des
dispositions citées ci-dessus de l’article 222-
22 du code pénal. C’est, par suite, au prix
d’une dénaturation des pièces du dossier
que le juge des référés a retenu que le
risque de commission d’infractions pénales
dans le cadre de l’activité de l’établissement
en cause n’était pas établi.
9. Il résulte de ce qui précède que le préfet
de police est fondé à demander l’annulation
de l’ordonnance qu’il attaque.
10. Il y a lieu, dans les circonstances de l’es-
pèce, de faire application de l’article L. 821-
2 du code de justice administrative et de ré-
gler l’affaire au titre de la procédure de ré-
féré engagée.
11. En premier lieu, aux termes de l’article L.
121-1 du code des relations entre le public
et l’administration : « Exception faite des cas
où il est statué sur une demande, les déci-
sions individuelles qui doivent être motivées
en application de l'article L. 211-2, ainsi que
les décisions qui, bien que non mentionnées
à cet article, sont prises en considération de
la personne, sont soumises au respect d'une
procédure contradictoire préalable ». Aux
termes des dispositions de la première
phrase de l’article L. 122-1 du même code :
« Les décisions mentionnées à l'article L.
211-2 n'interviennent qu'après que la per-
sonne intéressée a été mise à même de pré-
senter des observations écrites et, le cas

échéant, sur sa demande, des observations
orales ».
12. Si la société Z Machine soutient que l’ar-
rêté du préfet de police du 21 janvier 2026 a
été pris au terme d’une procédure irrégu-
lière, en méconnaissance du principe du ca-
ractère contradictoire de la procédure, il ré-
sulte de l’instruction que le préfet de police
a informé la société des faits constatés et de
la mesure envisagée par un courrier en date
du 16 janvier 2026, qui précisait qu’au re-
gard de l’urgence de la situation, elle pouvait
présenter des observations jusqu’au 19 jan-
vier 2026. Dès lors, le moyen tiré de la mé-
connaissance de ce principe n’est pas de
nature à créer un doute sérieux sur la léga-
lité de l’arrêté en litige.
13. En second lieu, d’une part, il ressort des
éléments produits par le préfet de police
que, ainsi qu’il a été dit au point 7, l’établis-
sement exploité par la société requérante
organise, en contrepartie d’un paiement de-
mandé aux participants, des rencontres
sexuelles simultanées entre une ou plu-
sieurs femmes et un groupe parfois impor-
tant d’hommes reposant sur des scénarios
comprenant des situations d’agressions
sexuelles, de violences, de séquestrations
ou d’enlèvements des femmes partici-
pantes, les hommes étant explicitement in-
vités à se montrer injurieux et virulents à
l’encontre de ces dernières, ainsi réduites à
un rôle exclusif d’objet sexuel. Le moyen tiré
de ce que l’ensemble de ces éléments ne
caractériseraient pas une atteinte à la di-
gnité de la personne humaine justifiant la
fermeture de l’établissement n’est, en l’état
du dossier, pas de nature à créer un doute
sérieux quant à la légalité de l’arrêté con-
testé. D’autre part, comme indiqué au point
8, il ressort également des éléments versés
au dossier que les événements organisés
par la société, en ce qu’ils mettent en pré-
sence des groupes d’hommes auxquels
sont susceptibles de s’adjoindre les organi-
sateurs eux-mêmes, dans le cadre de scé-
narios invitant notamment les intéressés à
exercer une contrainte physique et sexuelle
sur les femmes participantes, le cas échéant
en les incitant à consommer de l’alcool, ex-
posent ces dernières à des risques graves
d’atteintes à leur intégrité physique et mo-
rale et d’agression sexuelle, en l’absence
notamment de garanties propres à s’assurer
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de leur consentement libre, éclairé et révo-
cable, au sens des dispositions de l’article
222-22 du code pénal. Dans ces conditions,
le moyen tiré de ce que le préfet de police
aurait fait une application erronée de ses
pouvoirs en se fondant sur le motif tiré de la
nécessité de prévenir la commission d’in-
fractions pénales n’est pas, en l’état de l’ins-
truction, de nature à créer un doute sérieux
quant à la légalité de l’arrêté attaqué. Par
conséquent, et dès lors qu’il résulte de l’ins-
truction que le préfet de police aurait pris la
même décision en se fondant uniquement
sur l’un de ces deux motifs, et que, eu égard
à l’ensemble des circonstances de l’espèce,
le moyen tiré de ce que la mesure prise ne
serait pas proportionné aux motifs qui la jus-
tifient n’est également pas de nature à créer
un doute sérieux quant à la légalité de l’ar-
rêté contesté, il y a lieu, sans qu’il soit besoin
de se prononcer sur la condition d’urgence
de rejeter la demande de suspension pré-
sentée par la société Z Machine.
Sur les conclusions tendant à l’application
de l’article L. 761-1 du code de justice admi-
nistrative :

14. Les dispositions de l’article L. 761-1 du
code de justice administrative font en tout
état de cause obstacle à ce qu’une somme
soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas,
dans la présente instance, la partie per-
dante. Il y a lieu, dans les circonstances de
l’espèce, de mettre à la charge de la société
Z Machine la somme de 3 000 euros deman-
dée par le préfet de police au titre de ces
dispositions.
DÉCIDE :
Article 1er : Les interventions de la Ville de
Paris, d’une part, et des associations « Les
Effronté-es », « La Fondation des
Femmes » et « Osez le Féminisme ! »,
d’autre part, sont admises.
Article 2 : L’ordonnance du juge des réfé-
rés du tribunal administratif de Paris du
9 février 2026 est annulée.
Article 3 : La demande de suspension pré-
sentée par la société Z Machine est rejetée.
Article 4 : La société Z Machine versera au
préfet de police, agissant en tant qu’autorité

de la ville de Paris, une somme de 3 000 eu-
ros au titre de l’article L. 761-1 du code de
justice administrative.
Article 5 : Les conclusions présentées par la
société Z Machine au titre de l’article L. 761-
1 du code de justice administrative sont re-
jetées.
Article 6 : La présente décision sera noti-
fiée au préfet de police, à la société Z Ma-
chine, à la Ville de Paris et à l’association «
Les Effronté-es », première intervenante dé-
nommée.
►Version intégrale de l’arrêt :

cliquer ici

--------------

AIDE au commentaire
🔾 Conclusions éclairantes (faits, procé-
dure, points de droit) de Maxime BOU-
TRON, rapporteur public au Conseil

d’État
1.  La présente affaire, de police adminis-
trative, pose des questions délicates à pro-
pos des pratiques sexuelles dénommées
« gangs bangs » consistant à ce qu’une
ou deux femmes soient le centre des at-
tentions sexuelles de plusieurs hommes
simultanément ou successivement,
moyennant le paiement d’une entrée (pour
ceux qu’organise la société Z Machine en
cause aujourd’hui).
Par un arrêté du 21 janvier 2026, le préfet
de police, agissant comme autorité de po-
lice administrative à Paris en application
de l’article L.  2512-13 du code général
des collectivités territoriales, a décidé la
fermeture administrative de l’établisse-
ment exploité par la société « Z Machine »,
situé au 22/24 rue d’Malleray à Paris (15e
arrondissement), en raison des troubles à
l’ordre public résultant de l’organisation
dans cet établissement d’activités
sexuelles collectives désignées sous cette
appellation de « gang bangs ».
L’arrêté a retenu trois catégories de
troubles à l’ordre public rendant néces-
saire et proportionnée cette fermeture.

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-07-15/513080
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(1)  Le  trouble  à  l’ordre  public  résultant
de l’atteinte  à  la tranquillité et à la mo-
ralité publiques : l’immeuble est habité par
des familles et les activités en cause se
déroulent aussi bien en journées qu’en
soirées avec des allées et venues fré-
quentes dans l’immeuble de groupes d’in-
dividus y compris tard, et donc une expo-
sition des voisins comprenant des enfants
mineurs ce qui avait occasionné de nom-
breuses plaintes (100 appels télépho-
niques  et  200  courriels  avec  la  police).
(2)  Ensuite l’atteinte à la dignité de la
personne humaine en raison des condi-
tions dans lesquelles sont organisés et
scénarisés les pratiques en cause par la
société Z machine.  Le préfet a relevé que
la société sur son site internet « Derrière
le rideau » employait le terme de « tour-
nante », décrivait la femme comme un «
bout de viande », et qu’il y avait ainsi dé-
passement du cadre d’une sexualité libre-
ment consentie, aboutissant à un traite-
ment dégradant, humiliant et contraire à la
dignité de la personne humaine, compte-
tenu en plus du caractère organisé et lu-
cratif de cette activité.
 (3) Et enfin, le risque de commission
d’infractions pénales : il a relevé l’inter-
vention d’un grand nombre de participants
avec des actes sexuels multiples, rendant
structurellement difficile la vérification du
consentement effectif, libre et révocable,
et qu’il était indiqué que tout serait pos-
sible et réalisable, que la participante
pourrait boire « plus que de raison » et que
cette dernière « veut consentir à ne pas
consentir ».
 2. Mais par une ordonnance du 9 février
2026, le juge des référés du tribunal admi-
nistratif de Paris, saisi d’une demande de
suspension sur le fondement de l’article L.
521-1 du code de justice administrative, a
suspendu cet arrêté en ne retenant aucun
des trois risques d’atteinte à l’ordre pu-
blic figurant dans l’arrêté.
Avant d’en venir à l’examen du pourvoi,
vous pourrez admettre les interventions
des associations « Les Effronté-es », « La

Fondation des Femmes » et « Osez le Fé-
minisme ! » qui justifient d’un intérêt suffi-
sant au sens de votre jurisprudence
E...F... (Section, 25 juillet 2013, OFPRA
c/Mme E...F..., 350661, Rec.  p224), leur
objet social comprenant la lutte contre les
violences sexuelles et sexistes. Osons-le
dire d’entrée, l’ordonnance attaquée ne
nous convainc dans son invalidation des
trois risques d’atteinte à l’ordre public (au
titre du doute sérieux sur la légalité de la
décision dont la suspension lui était de-
mandée) sur aucun point. Nous commen-
cerons par le plus simple au regard de
l’état de votre jurisprudence.
I. S’agissant du risque de commission
d’infractions pénales
3.  Vous  savez  que  la  définition  de
l’agression  sexuelle  à  l’article  222-22
code  pénal  a  été récemment  précisée
par  la  loi  n°  2025-1057  du  6  novembre
2025  modifiant  la  définition pénale du viol
et des agressions sexuelles pour renforcer
la lutte contre les violences sexuelles :  «
Constitue  une  agression  sexuelle  tout
acte  sexuel  non  consenti  commis  sur
la  personne d'autrui  ou  sur  la  personne
de  l'auteur  ou,  dans  les  cas  prévus  par
la  loi,  commis  sur  un mineur par un ma-
jeur. / Au sens de la présente section, le
consentement est libre et éclairé, spé-
cifique, préalable et révocable. Il est ap-
précié au regard des circonstances. Il ne
peut être déduit du seul silence ou de la
seule absence de réaction de la victime.  /
Il n’y a pas de consentement si l’acte à ca-
ractère sexuel est commis avec violence,
contrainte, menace ou surprise, quelle que
soit leur nature. (…) ». Pour remettre en
cause l’appréciation du préfet de police sur
le risque que soient commises des infrac-
tions pénales dans le cadre de l’exploita-
tion de l’établissement, le juge des référés
a relevé qu’un tel risque n’était pas établi
eu égard aux éléments produits par le pré-
fet de police et en l’absence de poursuites
judiciaires contre la … […]
►Version intégrale de ces conclusions

(de Maxime Boutron) : cliquer ici
***/***

https://www.lex-publica.com/lexcodes/ce-15-juillet-2026-societe-z-machine-n513080_conclusions.pdf
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*

 Les notes de travaux dirigés

Les chargés de travaux dirigés évaluent et notent les copies en toute indépendance.
Leurs appréciations et leurs notes ne peuvent être contestées auprès du professeur.

A. Coulibaly.

***/***
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Séances et épreuves

Nombre de semaines : 2

Lire et appliquer la méthode du commentaire d’arrêt disponible à cette adresse ▼

https://www.lex-publica.com/inside/methode/dadmgen/

1. Semaine 5 et épreuve n° 1 : Commentaire de l’arrêt CAA Bordeaux,
25 juin 2002, Commune du Gosier

1.1 Travail demandé : Commentaire écrit de l'arrêt CAA Bordeaux, 25 juin 2002, Com-
mune du Gosier

(Introduction et plan détaillé, avec, au niveau de l’introduction ou du plan, définitions
et arrêts de référence - de la couverture de ce dossier - ; résumé non élaboré - utiliser
des tirets - du contenu des sous-titres 1 et 2 ; pas plus de quatre pages !)

1.2 Remise de la copie à l’enseignant(e) chargé(e) de TD à l’heure fixée pour la
séance.

**

2. Semaine 6 et épreuve n° 2 : Commentaire de l’arrêt CE, 15 juillet
2026, Société Z Machine, n°51308

2.1 Travail demandé : Commentaire écrit de l’arrêt CE, 15 juillet 2026, Société Z Ma-
chine, n°51308

(Introduction et plan détaillé, avec, au niveau de l’introduction ou du plan, définitions et
arrêts de référence - de la couverture de ce dossier - ; résumé non élaboré - utiliser des
tirets - du contenu des sous-titres 1 et 2 ; pas plus de quatre pages !)

2.2 Remise de la copie à l’enseignant(e) chargé(e) de TD à l’heure fixée pour la
séance.

***/***

https://www.lex-publica.com/inside/methode/dadmgen/
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